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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral déléguant l'exercice du droit de préemption
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur 

en application de l'article L 210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien (lots 1 et 2) sis 2 rue Marius Cruvellier

 sur la commune de Ceyreste (13600)

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la
Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la commune de Ceyreste ;

VU les délibérations du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° URB 001-7993 CM du 19 décembre
2019 approuvant le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence et n° URB
001-7380/19 et URB 010-7381/19 du 19 décembre 2019 instaurant le droit de préemption urbain et le droit de
préemption urbain renforcé sur le territoire de Marseille Provence ; 

VU la convention cadre entre le préfet de Région et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur
signée le 14 décembre 2015, prolongée par un avenant signé le 2 janvier 2018 ;

VU la convention multi-sites à l’échelle du territoire de la Métropole pour une intervention foncière à court terme
destinée à la production de programmes d’habitat mixte, signée le 29 décembre 2017 par la Métropole Aix
Marseille Provence et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur (EPF PACA) ;

VU le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence qui place la parcelle objet
de la DIA en zonage  UBp,

VU la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par Maître Michelle MOREL-FERAUD, notaire, domiciliée 8
boulevard Edouard Herriot à Marseille, reçue en mairie de Ceyreste le 20 août 2020 et portant sur le lot 1
(appartement de 28 m²) et le lot 2 (appartement de 27 m²) d’un bâtiment en copropriété, situé 2 rue Marius
Cruvellier sur la commune de Ceyreste, correspondant à la parcelle cadastrée BI 162 d’une superficie de 48 m²,
au prix de 100 000 € (cent mille euros) visé dans la déclaration ;

VU l’arrêté n°13-2020-208/DD du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe D'ISSERNIO,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du
01 septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDÉRANT que l'arrêté du 26 décembre 2017 prononçant la carence pour la commune de Ceyreste
entraîne le transfert de l'exercice du droit de préemption au représentant de l'Etat dans le département dans les
conditions définies à l'article L210-1 du code de l'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que l'acquisition de ce bien, constitué de deux appartements de 28 m² et 27 m², situé sur la
parcelle cadastrée BI 162 au 2 rue Marius Cruvellier à Ceyreste, par l’Établissement Public Foncier de la Région
Provence-Alpes-Côte d'Azur participe à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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à la commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article L.302-8 du code
de la construction et de l'habitation ; 

ARRÊTE

Article premier : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délégué à
l’Établissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en application de l'article L.210-1 du
code de l'urbanisme ;
Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de l'article L.302-
8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 : Le bien concerné par le présent arrêté correspond au lot 1 (appartement de 28 m² au rez-de-
chaussée) et au lot 2 (appartement de 27 m² au 1er étage) du bâtiment en copropriété sis sur la parcelle
cadastrée BI 162. Il se situe 2 rue Marius Cruvellier à Ceyreste.

Article 3 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille, le 01 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,

Jean-Philippe d’Issernio

Délais et voies de recours : 
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans
le délai de deux mois à compter de sa publication devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant
être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral déléguant l'exercice du droit de préemption
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur 

en application de l'article L 210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien (lots 3 et 4) sis 2 rue Marius Cruvellier

 sur la commune de Ceyreste (13600)

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la
Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la commune de Ceyreste ;

VU les délibérations du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° URB 001-7993 CM du 19 décembre
2019 approuvant le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence et n° URB
001-7380/19 et URB 010-7381/19 du 19 décembre 2019 instaurant le droit de préemption urbain et le droit de
préemption urbain renforcé sur le territoire de Marseille Provence ; 

VU la convention cadre entre le préfet de Région et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur
signée le 14 décembre 2015, prolongée par un avenant signé le 2 janvier 2018 ;

VU la convention multi-sites à l’échelle du territoire de la Métropole pour une intervention foncière à court terme
destinée à la production de programmes d’habitat mixte, signée le 29 décembre 2017 par la Métropole Aix
Marseille Provence et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur (EPF PACA) ;

VU le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence qui place la parcelle objet
de la DIA en zonage  UBp,

VU la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par Maître Michelle MOREL-FERAUD, notaire, domiciliée 8
boulevard Edouard Herriot à Marseille, reçue en mairie de Ceyreste le 20 août 2020 et portant sur le lot 3
(appartement de 26 m²) et le lot 4 (appartement de 13 m²) d’un bâtiment en copropriété, situé 2 rue Marius
Cruvellier sur la commune de Ceyreste, correspondant à la parcelle cadastrée BI 162 d’une superficie de 48 m²,
au prix de 160 000 € (cent soixante mille euros) visé dans la déclaration ;

VU l’arrêté n°13-2020-208/DD du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe D'ISSERNIO,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du
01 septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDÉRANT que l'arrêté du 26 décembre 2017 prononçant la carence pour la commune de Ceyreste
entraîne le transfert de l'exercice du droit de préemption au représentant de l'Etat dans le département dans les
conditions définies à l'article L210-1 du code de l'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que l'acquisition de ce bien, constitué de deux appartements de 26 m² et 13 m², situé sur la
parcelle cadastrée BI 162 au 2 rue Marius Cruvellier à Ceyreste, par l’Établissement Public Foncier de la Région
Provence-Alpes-Côte d'Azur participe à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant
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à la commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article L.302-8 du code
de la construction et de l'habitation ; 

ARRÊTE

Article premier : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délégué à
l’Établissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en application de l'article L.210-1 du
code de l'urbanisme ;
Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de l'article L.302-
8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 : Le bien concerné par le présent arrêté correspond au lot 3 (appartement de 26 m² au 2ème étage) et
au lot 4 (appartement de 13 m² au 3ème étage) du bâtiment en copropriété sis sur la parcelle cadastrée BI 162. Il
se situe 2 rue Marius Cruvellier à Ceyreste.

Article 3 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille, le 01 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,

Jean-Philippe d’Issernio

Délais et voies de recours : 
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans
le délai de deux mois à compter de sa publication devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant
être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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13-2020-09-28-017

Arrêté portant 1ère modification d'agrément au titre des

services à la personne concernant la SARL

"GENERATION CC" - nom commercial "PETITS FILS"

sise 215, Rue de la Coquillade - 13540 AIX EN

PROVENCE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

             Mission Insertion et développement de l’emploi 
             Services à la Personne 

 

 
 

ARRETE N°PORTANT 1ère MODIFICATION DE L’ARRETE 

D’AGREMENT N°13-2018-08-28-023 DU 28/08/2018 

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

 

NUMERO : SAP792345969 
 

               

               Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE PACA 

 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

 
  Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
      

Vu  l’arrêté  Préfectoral  n° 13-2018-08-28-023 portant renouvellement d’agrément au titre des 

Services à la Personne délivré le 05 septembre 2018 à la SARL « GENERATION CC » - nom 

commercial « PETITS-FILS »  sise,  à  cette  date, 8,  Cours des Minimes - 13100 Aix en Provence,  
   
Vu la  demande de modification reçue le 06 décembre 2019  relative au transfert du siège social de la 

SARL « GENERATION CC » - nom commercial « PETITS-FILS » 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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   ARRETE 

 

   

 ARTICLE 1 :  
 

  Le  présent  arrêté  modifie  à  compter  du  02 septembre 2019  l’article 1 de l’Arrêté  Préfectoral   

  n°13-2018-08-28-023 délivré le 05 septembre 2018. 
 

  Article 1: 
       

L’agrément de la SARL « GENERATION CC » - nom commercial « PETITS-FILS » dont le siège 

social est situé 215, Rue de la Coquillade - 13540 AIX EN PROVENCE  est  renouvelé pour  une  
durée  de cinq ans, à compter du 05 septembre 2018.      

              
   La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article  

  R. 7232-8 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

     

ARTICLE 2 : 
 

Les autres dispositions de l’arrêté n° 13-2018-08-28-023 délivré le 05 septembre 2018 restent   
inchangées.   

   
 

ARTICLE 3 : 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA est 

chargé  de  l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture  des Bouches-du-Rhône. 

 

   

    

Fait à Marseille, le 28 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 
de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 
                      

Hélène BEAUCARDET 

 

  
 

                          

 
 
    55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
                                                                            Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-09-28-012

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SARL "IZYCLEAN" sise Résidence

"Les Fontaines" - 32, Rue Gustave Desplaces - 13100 AIX

EN PROVENCE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   Services à la Personne 

 

                  Récépissé de déclaration n°   

                     d'un organisme de services à la personne 

                         enregistré sous le N° SAP885207985 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 08 septembre 2020 par 
Monsieur Paolo BOUCEIRO, en qualité de Gérant, pour la SARL « IZYCLEAN » - nom 

commercial « MERCI + » dont  l’établissement principal est situé Résidence « Les 

Fontaines » - 32, Rue Gustave Desplaces - 13100 AIX EN PROVENCE et enregistré 
sous le N°SAP885207985 pour les activités suivantes : 

       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration    
modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 
Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 
cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 28 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
La Directrice adjointe, 

 

                     
Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

 

       55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 2  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 
au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2020-09-28-012 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de la SARL "IZYCLEAN" sise Résidence "Les Fontaines" - 32, Rue Gustave Desplaces - 13100 AIX EN PROVENCE. 68



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-09-28-013

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame " BOUADLOUNE Nawal", micro

entrepreneur, domiciliée, 244, Boulevard Barthélémy

Abbadie - 13730 SAINT VICTORET.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP887727667 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 10 septembre 2020 par 
Madame Nawal BOUADLOUNE en qualité de dirigeante, pour l’organisme  

« BOUADLOUNE Nawal » dont l’établissement principal est situé 244, Boulevard 

Barthélémy Abbadie - 13730 SAINT VICTORET et enregistré sous le N° 
SAP887727667 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 

       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  
domicile ; 

 Livraison de courses à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 
réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 28 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
La Directrice adjointe, 

 

                     
Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

 
 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 
au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-09-28-015

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "BROULHET BELIN Manon",

micro entrepreneur, domiciliée, 50, Place de la République

- Résidence le Jambo - 13160 CHATEAURENARD.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP888597861 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 11 septembre 2020 par 
Madame Manon BROULHET BELIN en qualité de dirigeante, pour l’organisme  

« BROULHET BELIN Manon » dont l’établissement principal est situé 50, Place de la 

République - Résidence le Jambo - 13160 CHATEAURENARD et enregistré sous le N° 
SAP888597861 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 

       

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 
réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 28 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
La Directrice adjointe, 

 

                     

Hélène BEAUCARDET 
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Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 
au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   Services à la Personne 

 

                 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP887917839 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 
Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 03 septembre 2020 par 

Madame Annick PERRIN en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « PERRIN 

Annick » dont l’établissement principal est situé 1014, Chemin de Coupier - 13420 

GEMENOS et enregistré sous le N° SAP887917839 pour les activités suivantes exercées 
en mode PRESTATAIRE : 

       
 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    
personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   
besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances,  

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2020-09-28-016 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "PERRIN Annick", entrepreneur individuel, domiciliée, 1014, Chemin de Coupier - 13420 GEMENOS. 76



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 

 

2

 

 

 

 

 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

Secondaire ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux, pour personnes dépendantes. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 
Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 
de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 28 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
La Directrice adjointe, 

 

                     
Hélène BEAUCARDET 

 

 
 

 

 
 

        

     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 
Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP514330208 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 09 septembre 2020 par 

Monsieur Alexandre MAROTTA en qualité de dirigeant, pour l’organisme  

« MAROTTA Alexandre » dont l’établissement principal est situé 18, Avenue Comtesse 
Lily Pastre - 13010 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP514330208 pour les 

activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 28 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
La Directrice adjointe, 

 

                     

Hélène BEAUCARDET 

 

 
 
 

        

      

 55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 

 
 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 
MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP792345969 

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le Code l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 05 septembre 2018   à  la  SARL  « GENERATION CC » -  nom 

commercial « PETITS-FILS », 
 

Le  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet  de  la Zone de Défense  et  
de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

                                                            CONSTATE 

 

Qu’une demande de modification d’adresse a été reçue le 06 décembre 2019 à l’Unité 

départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA de Monsieur Olivier 
COFFIN, Gérant de la SARL « GENERATION CC » - nom commercial « PETITS- 

FILS » dont l’établissement principal est situé 8, Cours des Minimes - 13100 AIX EN 

PROVENCE.  

DECLARE 

 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à compter du 02 septembre 2019  le récépissé de 

déclaration N° 13-2018-08-28-024 en date du 28 août 2018  délivré  à la SARL 

« GENERATION CC » - nom commercial « PETITS FILS ».  
 

A  compter  de cette date, le siège social de la SARL « GENERATION CC » - nom 
commercial « PETITS-FILS » est  situé au :  

215, Rue de la Coquillade - 13540 AIX EN PROVENCE.  
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Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP792345969 pour les activités suivantes 
exercées uniquement en mode MANDATAIRE : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 Assistance   aux   personnes   (hors   personnes   âgées,   personnes  handicapées ou   

                         atteintes  de  pathologies  chroniques)   qui  ont  besoin  temporairement d’une aide  

                          personnelle  à   leur   domicile, à   l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux ; 

 Accompagnement  des  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes  handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide 
personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 

mobilité et au transport, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  (hors  personnes  âgées,  personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin 

d’une aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les 
démarches administratives) ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Coordination et délivrance des SAP. 

 

 
 Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément :  

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux 

personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

qui ont besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées 
dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6  du  Code du Travail,  à     

l’exclusion  d’actes  de  soins  relevant   d’actes   médicaux   à   moins qu’ils ne  soient   

exécutés  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L. 1111-6-1   du  code  de  la santé  

publique  et  du  décret n° 99-426  du  27  mai  1999  habilitant certaines catégories  de  
personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement   des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées ou atteintes de   

                   pathologies   chroniques,   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   

                 (promenades,  aide à  la  mobilité  et au transport,  actes  de  la  vie courante)  quand  cet  
                   accompagnement est réalisé dans  les  conditions  prévues aux 1°  et  2°  de  l’article L.  

                   7232-6 du Code du Travail ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule personnel des  personnes  âgées, des  personnes  

                   handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  
                   de vacances, pour  les démarches  administratives  quand  cette prestation est  réalisée  

                   dans  les  conditions  prévues aux 1° et 2° de  l’article L. 7232-6 du  Code  du  Travail. 

 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon le mode MANDATAIRE sur le 
département des BOUCHES-DU-RHONE. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités 
nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 
cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si    

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 28 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 
de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 
                      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

 
 

 
Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 
Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2020-09-28-018 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne concernant la SARL "GENERATION CC" - nom commercial "PETITS FILS" sise 215, Rue de la Coquillade - 13540 AIX EN
PROVENCE.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DES SERVICES INFORMATIQUES

DU SUD-EST OUTRE-MER

La Fauvière

9 Bd Romain Rolland

13933 Marseille Cedex 20

Arrêté portant subdélégation de signature
Pouvoir adjudicateur / Ordonnancement secondaire

L’administrateur général des Finances publiques, directeur de la direction des services informatiques du
Sud-Est Outre-mer,

Vu l’arrêté  du 29 janvier  2019 modifiant  l’arrêté  du 11 avril  2011 portant  création des directions des
services informatiques du Nord, de l’Ouest, de Paris-Normandie, de Paris-Champagne, de l’Est, du Sud-
Ouest, des Pays du Centre, de Rhône-Alpes Est-Bourgogne et du Sud-Est Outre-Mer;

Vu  l’arrêté  du  2  août  2011  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la  désignation  d’ordonnateurs
secondaires à vocation nationale,

ARRÊTE

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

- Mme  Camille  BEAUVIEUX,  Administratrice  des  Finances  Publiques
Adjointe, adjointe au directeur, responsable du pôle pilotage et ressources ;

- Mr  Jamaldine  EL  MAGHOUTI,  Inspecteur  principal  des  Finances
Publiques, responsable de la division ressources ;

- Mme Séda AZADIAN, Inspectrice des Finances Publiques, cheffe de la
section immobilier, budget et marchés ;

- Mme  Lilia  NOUAR,  Agente  administrative  des  Finances  Publiques,  agent  de  la
section immobilier, budget et marchés,

à l’effet de :

 signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, tout document, acte,

décision,  contrat, conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes

relevant du pouvoir adjudicateur et tous les actes se traduisant par l’ordonnancement

des dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à l’équipement de la

direction des services informatiques du Sud-Est Outre-mer ;

 pour  les  personnes  sus-citées  disposant  d’une  habilitation  à  Chorus  cœur

« restitutions » (macro-processus 7) :

- effectuer les restitutions permettant le suivi budgétaire et comptable de

toutes les opérations ;

 pour  Mme  Séda  AZADIAN  disposant  d’une  habilitation  à  Chorus  cœur

« élaboration  des  budgets,  mises  à  disposition  des  ressources,  programmation  et

pilotage des crédits de paiements » (macro-processus 2) :

DISI Sud-Est Outre-Mer (DGFiP) - 13-2020-09-30-002 - DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 88



- gérer  les  ressources  (blocage  de  crédits,  gestion  des  tranches

fonctionnelles, priorisation des paiements…).

Cette subdélégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses des centres
financiers rattachés à la direction des services informatiques du Sud-Est Outre-mer sur les programmes
suivants :

- n° 156 « Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local »

- n° 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière »

- n° 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État ».

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Article 3 : La décision du 30 octobre 2018 publiée au RAA de la préfecture des Bouches du Rhône,
portant subdélégation de signature est abrogée.

Marseille, le 30 septembre 2020

Le Directeur de la DISI Sud-Est Outre-mer

Signé

Robert PERRIER
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IDENTITE DE L’ORDONNATEUR

Ministère : MIN FIN Ordonnateur /
Prescripteur Spécimen de signature Paraphe Date et signature de l’arrêté

Nom : PERRIER
Prénom : Robert
Fonction : Directeur de la DISI
Sud-Est Outre-mer

Signé

Arrêtés ministériels du 29 janvier
2019 (NOR: CPAP1817197A) et

du 2 août 2011
(NOR : BCRE1121703A)

Agentes et fonctionnaires ayant reçu une subdélégation de signature selon les limites indiquées :

Prescripteur Spécimen de signature Paraphe
Nom : BEAUVIEUX
Prénom : Camille
Fonction : Adjointe du Directeur et 
responsable du pôle pilotage et 
ressources de la DISI Sud-Est Outre-mer
Sans limite

                   Signé

Nom : EL MAGHOUTI
Prénom : Jamaldine
Fonction : Responsable de la division 
ressources de la DISI Sud-Est Outre-mer
Sans limite

                    Signé

Nom : AZADIAN
Prénom : Séda
Fonction : Cheffe de la section 
immobilier, budget et marchés de la DISI 
Sud-Est Outre-mer
Limite dépenses 8 000 € hors contrats et 
marchés
Sans limite : Chorus cœur MP2/MP7

                   Signé

Nom : NOUAR
Prénom : Lilia
Fonction : Agente de la section 
immobilier, budget et marchés de la DISI 
Sud-Est Outre-mer
Limite dépenses 1 500 € hors contrats et 
marchés

                   Signé
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Arrêté n° 0182 du 30 septembre 2020
portant interdiction de la vente d’alcool à emporter 

et de la consommation d’alcool sur la voie publique entre 20 heures et 6 heures 
dans le département des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L 3131-1, L 3131-8, L 3131-9 et L 3136-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code pénal,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Emmanuel BARBE en qualité de préfet de police des
Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe MIRMAND en qualité de préfet de la région
Provence Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prolongé ;

VU l’arrêté préfectoral du 6 juillet 2020 modifiant l’arrêté du 23 décembre 2008 relatif à la réglementation de la
police des débits de boissons à consommer sur place et des restaurants et à la fixation des zones protégées
prévues par le code de la santé publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2020 portant prescription de nouvelles mesures nécessaires pour faire
face à l’épidémie de Covid-19 dans le département des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l’émergence d’un
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ainsi que le caractère actif de la
propagation de ce virus et la gravité de ses effets en termes de santé publique ; qu’en outre, une hausse des
contaminations et un afflux massif de patients seraient de nature à détériorer les capacités d’accueil du système
médical départemental ; que par suite, il est nécessaire de prévenir tout comportement de nature à augmenter ou
à favoriser les risques de contagion propices à la circulation du virus ;

CONSIDERANT que la loi du 9 juillet 2020 susvisée prévoit, en son article 1er, d’une part, que le Premier ministre
peut réglementer la circulation des personnes et réglementer l’ouverture au public,  y compris les conditions
d’accès et de présence, de certains établissements recevant du public et, d’autre part, qu’il peut habiliter les
préfets à prendre toutes mesures générales ou individuelles d’application de cette réglementation ;
CONSIDERANT le passage du département en « zone de circulation active du virus » face à l’épidémie de
Covid-19 en date du 13 août 2020 ;

CONSIDERANT que les taux d’incidence et de positivité à la Covid-19 dans le département des Bouches-du-
Rhône ont connu une augmentation significative au cours des dernières semaines ; 

CONSIDÉRANT l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout comportement de nature à
augmenter ou à favoriser les risques de contagion, en particulier dans les restaurants et débits de boissons, sur
les  marchés,  aux  abords  des commerces  et  établissements  scolaires ;  qu’en  outre,  une  hausse  des
contaminations et un afflux massif de patients seraient de nature à détériorer les capacités d’accueil du système
médical départemental ;
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CONSIDÉRANT que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les conséquences et les menaces possibles
sur la santé de la population ;

CONSIDERANT que  la  consommation  d’alcool,  de  part  son  effet  désinhibant,  est  un  facteur  favorisant  la
formation de rassemblements spontanés sur la voie publique, sans aucun respect des mesures de distanciation
sociale et de port du masque, donc présentant un risque important de circulation du virus ;

CONSIDERANT la nécessité de limiter les possibilités de consommation d’alcool sur la voie publique, afin de
prévenir une augmentation exponentielle de nouveaux cas de contamination ;

CONSIDÉRANT les indicateurs de l’activité épidémique produits par le ministère des solidarités et de la santé en
date du 25 septembre 2020 montrant une situation fortement dégradée dans la métropole d’Aix-Marseille ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et de la directrice de cabinet
du préfet des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article premier : La vente de boissons alcoolisées à emporter est interdite entre 20h et 6h dans le département
des  Bouches-du-Rhône.  Cela  concerne  notamment  des  bars  et  restaurants,  des  commerces  alimentaires
(épiceries,  grandes  et  moyennes  surfaces,  magasins  de  distribution  alimentaire),  snacks  et  établissements
assimilés et points de vente de carburants qui pratiquent la vente de boissons à emporter.

Article 2 : La consommation d’alcool sur la voie publique est interdite entre 20h et 6h dans le département des
Bouches-du-Rhône.

Article 3 : Il appartient aux exploitants des établissements visés à l’article premier de prendre toutes les mesures
utiles de leur  choix  (bâchage dissimulant  les  boissons alcoolisées,  chaîne interdisant  l’accès  au rayon des
alcools…)  visant  à  mettre  hors  de  portée  de  la  clientèle  les  boissons  alcoolisées  pendant  les  horaires
d’interdiction.

Article 4     :   Les infractions aux articles 1er et 2 seront constatées et poursuivies conformément à la réglementation
en vigueur, sans préjudice des mesures de police administrative complémentaires qui pourraient être prises à
l’encontre des contrevenants.

Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à la date de sa publication et jusqu’au 11 octobre 2020 inclus.

Article 6     : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à
compter de sa publication, par le moyen télérecours citoyen.

Article  7 :  Les  polices  municipales  des communes concernées sont  habilitées à  relever  toute  infraction au
présent arrêté.

Article 8     :  Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale de la
préfecture des Bouches-du-Rhône, la directrice de cabinet du préfet des Bouches-du-Rhône, les  sous-préfets
des arrondissements d’Aix-en-Provence et  d’Istres,  la sous-préfète d’Arles,  le directeur  départemental  de la
sécurité publique des Bouches-du-Rhône, le général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-
du-Rhône, les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera transmise au directeur général  de l’agence régionale de santé PACA et aux
procureurs de la République près les tribunaux de Marseille, Aix-en-Provence et Tarascon.

Marseille, le 30 septembre 2020

           Pour le préfet de police                                                                Le préfet des Bouches-du-Rhône,
 Le directeur de cabinet

                         Signé                                                                                                  Signé

                 Denis MAUVAIS                                                                              Christophe MIRMAND
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Direction des Ressources Humaines

Bureau des Ressources Humaines

Affaire suivie par : Mme Dziuginta NEDJMA
Tél. : 04 84 35 46 36
REGION 503

ARRÊTÉ PORTANT DESIGNATION

DES REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION  ET DU PERSONNEL 

AU SEIN DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE REGIONALE 

COMPETENTE À L’EGARD DU CORPS DES SECRETAIRES ADMINISTRATIFS

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux Commissions Administratives Paritaires ;

Vu l’arrêté du 18 juillet 2014 portant création des Commissions Administratives Paritaires Nationales et
Locales compétentes à l’égard du corps des personnels administratifs du Ministère de l’Intérieur ;

Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique
de l’Etat ;

Vu les résultats des élections professionnelles organisées le 6 décembre 2018 en vue de la désignation
des représentants du personnel de la Commission Administrative Paritaire Régionale compétente à l’égard
du corps des Secrétaires Administratifs ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature et d’ordonnancement secondaire à
Madame Juliette TRIGNAT, Sous-Préfète hors classe, Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône;

Vu l’arrêté préfectoral Région 318 du 15 juin 2020 portant désignation des représentants de l’administration
et du personnel au sein de la Commission Administrative Paritaire Régionale compétente à l’égard du corps
des Secrétaires Administratifs de l’État ;
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Sur la proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

 A R R E T E

Article 1  er   :  Sont nommés en qualité de représentants de l’administration à la Commission Administrative
Paritaire Régionale compétente à l’égard du corps des Secrétaires Administratifs de la région PACA :

REPRESENTANTS DE L'ADMINISTRATION

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Mme  Juliette  TRIGNAT,  Secrétaire  Générale  de  la
Préfecture des Bouches-du-Rhône

M.  Mallory  CONNORS,  Chef  du  Service  des  Ressources
Humaines et des Moyens de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence

M. Hugues CODACCIONI, Secrétaire Général Adjoint
du SGAMI SUD

Mme Céline  BURES,  Directrice  des  Ressources Humaines du
SGAMI SUD

M.  Philippe  LOOS, Secrétaire  Général  de  la
Préfecture des Alpes-Maritimes

M. Christian JEHL, Directeur des Ressources Humaines de la
Préfecture des Alpes Maritimes

M.  Christian  GUYARD,  Secrétaire  Général  de  la
Préfecture de Vaucluse

Mme  Elisa  BASSO,  Chargée  de  mission  à  la  Préfecture  de
Vaucluse

Mme  Fabienne  TRUET-CHERVILLE,  Directrice  des
Ressources Humaines de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône

M.  Florent  RISACHER, Chef  du  Bureau  des  Ressources
Humaines de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

Mme  Emeline  GUILLIOT,  Directrice  Adjointe  des
Ressources Humaines de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône

Mme Françoise SIVY, Cheffe du BPATS du SGAMI SUD

Article  2 :  Sont  nommés,  en  qualité  de  représentants  du  personnel  à  la  Commission  Administrative
Paritaire Régionale compétente à l’égard du corps des Secrétaires Administratifs de la région PACA :

REPRESENTANTS DU PERSONNEL

TITULAIRES SUPPLEANTS

Secrétaire Administratif de classe exceptionnelle

Mme Marie-Anne GAY M. Michel LE ROY
Mme Christine TUYE-TANET Mme Marie-Laure LAMASA

Secrétaire Administratif de classe supérieure

M. Jean-Roch DUVAL Mme Maria GOMES
M. Fabrice CANALINI Mme Pascale CONDO

2
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Secrétaire Administratif de classe normale

Mme Laurence GUIDINI M. Eric TODESCHINI
Mme Fanny RICARD Mme Yolande METZGER

Article     3   :  Mme  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 1er octobre 2020

                   Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale

                                                                                                           Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire
l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif,  dans le délai  de deux mois courant à compter de sa
notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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Direction des Ressources Humaines

Bureau des Ressources Humaines

Affaire suivie par : Mme Dziuginta NEDJMA
Tél. : 04 84 35 46 36
REGION 502

ARRÊTÉ PORTANT DESIGNATION 

DES REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION  ET DU PERSONNEL 

AU SEIN DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE REGIONALE 

COMPETENTE À L’EGARD DU CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux Commissions Administratives Paritaires ;

Vu l’arrêté du 18 juillet 2014 portant création des Commissions Administratives Paritaires Nationales et
Locales compétentes à l’égard du corps des personnels administratifs du Ministère de l’Intérieur ;

Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique
de l’Etat ;

Vu les résultats des élections professionnelles organisées le 6 décembre 2018 en vue de la désignation
des représentants du personnel de la Commission Administrative Paritaire Régionale compétente à l’égard
du corps des Adjoints Administratifs ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature et d’ordonnancement secondaire à
Madame Juliette TRIGNAT, Sous-Préfète hors classe, Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône;

Vu l’arrêté  préfectoral  Région  552  du  16  octobre  2019  portant  désignation  des  représentants  de
l’administration et du personnel au sein de la Commission Administrative Paritaire Régionale compétente à
l’égard du corps des Adjoints Administratifs ;
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Sur la proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

 
A R R E T E

Article 1  er   :  Sont nommés en qualité de représentants de l’administration à la Commission Administrative
Paritaire Régionale compétente à  l’égard du corps des Adjoints Administratifs de la région PACA :

REPRESENTANTS DE L'ADMINISTRATION

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Mme Juliette TRIGNAT, Secrétaire Générale de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône

M. Cédric VERLINE, Secrétaire Général de la Préfecture
des Hautes-Alpes

M.  Hugues  CODACCIONI,  Secrétaire  Général  Adjoint  du
SGAMI SUD

Mme  Céline  BURES,  Directrice  des  Ressources
Humaines du SGAMI SUD

M. Philippe LOOS, Secrétaire Général de la Préfecture des
Alpes-Maritimes

M. Florent RISACHER, Chef du Bureau des Ressources
Humaines de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

Mme Odile FRASCHINI, Directrice des Ressources Humaines
et des Moyens de la Préfecture du Var

M. Mallory CONNORS, Chef du Service des Ressources
Humaines et des Moyens de la Préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence

M. Olivier  NOWAK, Directeur  des Moyens et  des  politiques
Publiques de la Préfecture de Vaucluse

Mme Françoise SIVY, Cheffe du BPATS du SGAMI SUD

Mme  Fabienne  TRUET-CHERVILLE,  Directrice  des
Ressources Humaines de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

Mme Anne-Sophie RIVAL,  Adjointe au Chef du Bureau
des  Ressources  Humaines  de  la  Préfecture  des
Bouches-du-Rhône

Mme Emeline GUILLIOT, Directrice Adjointe des Ressources
Humaines de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

M. Christian JEHL, Directeur des Ressources Humaines
de la Préfecture des Alpes Maritimes

Article  2 :  Sont  nommés,  en  qualité  de  représentants  du  personnel  à  la  Commission  Administrative
Paritaire Régionale compétente à l’égard du corps des Adjoints Administratifs de la région PACA :

REPRESENTANTS DU PERSONNEL

TITULAIRES SUPPLEANTS

Adjoint Administratif Principal de 1ère classe

Mme Fabienne FERRERI  Mme Martine GACHON
Mme Alexandrine OGGERO Mme Claudine GRAND

Adjoint Administratif Principal de 2ème  classe

Mme Ramia ISSAAD M. Pascal BARTHELEMY
Mme Patricia ROCCHICCIOLI
Mme Karine APAVOU

Mme Nelly AMEUR
Mme Ingrid BARATTOLO
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TITULAIRES SUPPLEANTS

Adjoint Administratif

Mme Céline GRANATA Mme Catherine BLANCHARD
M. Guillaume LAROCHE Mme Valérie KEPEKIAN

Article     3   :  Mme  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 30 septembre 2020

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale

                   Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire
l'objet  d'un recours contentieux devant  le tribunal administratif,  dans le délai  de deux mois courant  à compter de sa
notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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Cabinet

Arrêté préfectoral n°0181 portant agrément du Centre de Ressources, 
d’Expertise et de Performance Sportive Provence Alpes Côte d’Azur (CREPS PACA)

en matière de formations aux premiers secours

VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment les art. L 725-1 à L-725-6 ;
VU le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;
VU l'arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les formations aux premiers
secours ;
VU  l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif  à
l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;
VU  l'arrêté  du 16 janvier  2015,  modifiant  l’arrêté  du  24  août  2007  modifié,  fixant  le  référentiel  national  de
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 »  ;
VU  l'arrêté  du  19  janvier  2015,  modifiant  l’arrêté  du  14  novembre  2007,  fixant  le  référentiel  national  de
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 2 »  ;
VU la demande d’agrément en matière de formations aux premiers secours, présentée par l’association Les
Secouristes Provençaux (LSP) ;
VU l'attestation par laquelle le directeur des sports du Ministère des Sports certifie les conditions d’exercice du
Centre de Ressources, d’Expertise et de Performance Sportive Provence Alpes Côte d’Azur (CREPS PACA) ;

Sur proposition de la Directrice de cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : En application du titre II de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé,  le Centre de Ressources,
d’Expertise  et  de  Performance  Sportive  Provence  Alpes  Côte  d’Azur  (CREPS  PACA) est  agréé  pour  les
formations aux premiers secours. 

Cet agrément porte sur les unités d'enseignement suivantes :

 Prévention et Secours Civiques de niveau 1 - PSC 1

 Premiers Secours en Equipe de niveau 1 – PSE 1

 Premier Secours en Equipe de niveau 2 – PSE 2

 Pédagogie Initiale et Commune de Formateur – PIC F

 Pédagogie Appliquée aux Emplois  Formateur aux Premiers Secours - PAE FPS

Ces unités d’enseignements ne seront dispensées que si les référentiels internes de formation et et certification,
élaborés par la fédération nationale d’affiliation ont fait l’objet d’une décision d’agrément de la DGSCGC, en
cours de validité lors de la formation.

Article 2 : Sous réserve du renouvellement du certificat d’exercice par la direction des sports du  ministère des
Sports, l’agrément départemental est délivré à compter du 30 septembre 2020, pour une durée de deux ans.
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Toute modification apportée au dossier ayant donné lieu à cet agrément, doit être communiquée sans délai à la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 3 :  En cas  de non-respect  des dispositions réglementaires,  des conditions décrites dans le dossier
présenté par l'association départementale, ou sur constat d’insuffisances graves dans la mise en œuvre du
présent agrément, il pourra lui être retiré immédiatement.

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 30 septembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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